
Exercice 13 – Environnement – Droit de l’ Union européenne
Mise en situation :

Menacé un peu partout en Europe, le hamster commun, appelé aussi « grand hamster d’Alsace », a fait depuis dix ans l’objet de plusieurs opérations de sauvetage sur ses terres alsaciennes. Néanmoins la Cour de Justice de l’Union Européenne a jugé que les efforts de la France en la matière étaient insuffisants et a condamné la France le 9 juin 2011. Les ministères de l’écologie et de l’agriculture, par un arrêté du 6 août 2012, ont étendu les zones de protection du rongeur à toutes les surfaces « situées dans un rayon de 600 mètres autour d’un terrier connu au cours des deux dernières années ». Le 31 octobre 2012, un nouvel arrêté précisait le territoire sur lequel étaient désormais interdites « la destruction, l’altération ou la dégradation » de ces sols favorables à l‘espèce.

À partir de vos connaissances et des documents proposés en annexe, vous répondrez aux questions suivantes :

1. Présentez le rôle de la Cour de justice de l’Union européenne.

2. En vous appuyant sur la différence entre un règlement et une directive, expliquez pourquoi la France a été condamnée le 9 juin 2011.
3. Montrez, au travers de cet exemple, l’impact du droit de l’Union européenne sur le droit français.
4. L’appartenance de la France à l’Union européenne signifie-t-elle la perte d’une partie de sa souveraineté ?
ANNEXES
	Directive 92/43/CEE du Conseil, du 21 mai 1992, concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages

Article 12
1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour instaurer un système de protection stricte des espèces animales figurant à l'annexe IV point a), dans leur aire de répartition naturelle, […].
Source : Journal officiel n° L 206 du 22/07/1992 p. 0007 - 0050


	Le contentieux sur le Grand Hamster d’Alsace

Ce contentieux porte sur la protection stricte de l'espèce Grand Hamster, en vertu de l'article 12 § 1 de la directive 92/43/CE « Habitats » concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages.

La Cour de justice a rendu le 9 juin 2011 un arrêt condamnant la France pour manquement aux obligations résultant de la directive précitée, pour ne pas avoir pris les dispositions nécessaires à la protection stricte du Grand Hamster.

Si cet arrêt en manquement n'induit pas le prononcé de sanctions financières, il impose la prise de mesures d'exécution dans les plus brefs délais, afin d'éviter que la Commission n'engage une procédure de manquement sur le fondement de l'article 260 TFUE (Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne) qui aboutirait, elle, à des sanctions pécuniaires.

Or, ces mesures tardent à être prises, au vu des nombreux griefs figurant dans l'arrêt de la Cour.

De surcroît, la Commission a adressé à la France fin juillet une demande d'information relative à la prise en compte par l'étude d'impact du projet de grand contournement ouest de Strasbourg de plusieurs espèces, notamment le Grand Hamster.

Source : L'application du droit communautaire de l'environnement : de la prise de conscience à la mobilisation des acteurs, Rapport d'information du Sénat n° 20 (2011-2012) de Mme Fabienne KELLER.


Arrêté du 6 août 2012 relatif aux conditions dans lesquelles sont accordées les dérogations aux mesures de protection du hamster commun (Cricetus cricetus) (Extraits)

Article 4
II. ― Lorsque la mise en œuvre de la dérogation entraîne la destruction, l'altération ou la dégradation d'aires de repos ou de sites de reproduction, les mesures de compensation comprennent des mesures d'amélioration de l'habitat de l'espèce portant sur une surface permettant une équivalence écologique avec la surface détruite, altérée ou dégradée. Les mesures de compensation proposées par le pétitionnaire sont principalement évaluées sur la base de l'effet prévisible du projet sur l'état de conservation de la population de hamsters, en tenant compte, le cas échéant, des actions déjà entreprises par le pétitionnaire ou des garanties de préservation de l'habitat de l'espèce inscrites dans les documents d'urbanisme couvrant les territoires à proximité du projet. Les mesures de compensation doivent garantir le maintien du potentiel de développement de l'espèce ou augmenter significativement et de façon pérenne la population.
III. ― Des opérations de renforcement de population peuvent être prescrites. Les protocoles suivis sont précisés par la décision accordant la dérogation.
IV. ― La dérogation prévoit les conditions du suivi réalisé à la charge du pétitionnaire de l'ensemble du programme de mesures de réduction et de compensation.

